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2 cours Bugeaud – CS 40410 – 87011 LIMOGES cedex 
Téléphone : 05.55.33.91.55 

 

 
LE PRESIDENT 

DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

Vu le code de justice administrative ; 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu le code de l'urbanisme ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la décision du 20 décembre 2022 portant autorisation d’exercer les pouvoirs par délégation. 

 

DECIDE : 

 

Article 1er : La décision susvisée est abrogée. 

Article 2 : Sont autorisés à exercer, par délégation, à compter du 1er janvier 2023, les pouvoirs qui leur sont 
conférés par les articles L.554-3, L.776-1, R.776-1, R.776-11, R.776-15, R.776-16, R.776-17, R. 777-1 et suivants, R.777-2 et 
suivants, R. 777-3 et suivants, R.779-8  et R.351-3 du code de justice administrative, par les articles LO 1112-3 et L.1112-
17 du code général des collectivités territoriales, par l'article 7 de la loi du 29 décembre 1892, par les articles L.123-4 
et L.123-13, et les articles R.123-5, R.123-25 et 123-27 du code de l'environnement, les magistrats ci-après désignés : 
 

- Monsieur Nicolas NORMAND, vice-président 
- Monsieur Pierre-Marie HOUSSAIS, premier conseiller 
- Madame Hélène SIQUIER, première conseillère 
- Monsieur Fabien MARTHA, premier conseiller 
- Monsieur Jean-Baptiste BOSCHET, premier conseiller 
- Monsieur Franck CHRISTOPHE, premier conseiller 
- Madame Khéra BENZAÏD, conseillère 
- Madame Noémi GAULLIER-CHATAGNER, conseillère 

Article 3 : La présente décision sera notifiée au préfet du département de la Corrèze, à la préfète du 
département de la Creuse, au préfet du département de l'Indre et à la préfète du département de la Haute-Vienne. 
 
 
Fait à Limoges, le 20 décembre 2022 

 
Le Président 

 
 

SIGNÉ 
 
 

Patrick GENSAC 
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2 cours Bugeaud – CS 40410 – 87011 LIMOGES cedex 
Téléphone : 05.55.33.91.55 

 

 
LE PRESIDENT 

DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

Vu le code de justice administrative ; 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu le code de l'urbanisme ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la décision du 20 décembre 2021 portant autorisation d’exercer les pouvoirs par délégation. 

 

DECIDE : 

 

Article 1er  :  La décision susvisée est abrogée. 

Article 2  :  Sont  autorisés  à  exercer, par délégation,  à  compter du  1er  juillet  2022,  les pouvoirs qui  leur  sont 
conférés par les articles L.554‐3, L.776‐1, R.776‐1, R.776‐11, R.776‐15, R.776‐16, R.776‐17, R. 777‐1 et suivants, R.777‐2 et 
suivants, R. 777‐3 et suivants, R.779‐8  et R.351‐3 du code de justice administrative, par les articles LO 1112‐3 et L.1112‐
17 du code général des collectivités territoriales, par l'article 7 de la loi du 29 décembre 1892, par les articles L.123‐4 
et L.123‐13, et les articles R.123‐5, R.123‐25 et 123‐27 du code de l'environnement, les magistrats ci‐après désignés : 
 

‐ Madame Christine MEGE, vice‐présidente 

‐ Monsieur Pierre‐Marie HOUSSAIS, premier conseiller 

‐ Madame Hélène SIQUIER, première conseillère 

‐ Monsieur Fabien MARTHA, premier conseiller 

‐ Monsieur Jean‐Baptiste BOSCHET, premier conseiller 

‐ Madame Clara PASSERIEUX, conseillère 

‐ Madame Khéra BENZAÏD, conseillère 

‐ Madame Noémi GAULLIER‐CHATAGNER, conseillère 

Article 3  :  La  présente  décision  sera  notifiée  à  la  préfète  du  département  de  la  Corrèze,  à  la  préfète  du 
département de la Creuse, au préfet du département de l'Indre et à la préfète du département de la Haute‐Vienne. 
 
 
Fait à Limoges, le 30 juin 2022 

Le Président 

 

 

signé 

 

 

Patrick GENSAC 
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2 cours Bugeaud – CS 40410 – 87011 LIMOGES cedex 
Téléphone : 05.55.33.91.55 

 
 
 

LE VICE-PRESIDENT 
DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 
Président de la 2ème chambre 

 
 
 
Vu le code de justice administrative, et notamment le second alinéa de son article R. 611-10 ;  
 
Vu la décision du 19 décembre 2022 portant délégation de pouvoirs du président de la chambre ; 

 
 

DECIDE : 
 
 
 

Article 1er : La décision susvisée est abrogée. 
 
 
Article 2 : Madame Hélène SIQUIER, première conseillère, Monsieur Franck CHRISTOPHE, premier conseiller et 
Madame Noémi GAULLIER-CHATAGNER, conseillère sont autorisés à signer, à compter du 1er janvier 2023, par 
délégation du président de la formation de jugement, les mesures d’instruction prévues par les articles R. 611-7-1, R. 
611-8-1, R. 611-8-5, R. 611-11, R. 612-3, R. 612-5, R. 613-1, R. 613-1-1 et R. 613-4 du code de justice administrative. 
 
 
Article 3 : La présente décision sera notifiée au préfet du département de la Corrèze, à la préfète du 
département de la Creuse, au préfet du département de l'Indre et à la préfète du département de la Haute-Vienne. 
 
 
 
 
Fait à Limoges, le 20 décembre 2022 
 
 
 
 
 
 

Le Vice-Président 
 
 

SIGNÉ 
 
 

Nicolas NORMAND 

 - 23-2022-12-27-00002 -  N° 9  Délégation de signature aux magistrats autorisés à signer les mesures d�instruction de la 2ème chambre 11



23-2022-12-19-00007

 N° 9  Délégation de signature aux magistrats

autorisés à signer les mesures d�instruction de la

2ème chambre

 - 23-2022-12-19-00007 -  N° 9  Délégation de signature aux magistrats autorisés à signer les mesures d�instruction de la 2ème chambre 12



 

2 cours Bugeaud – CS 40410 – 87011 LIMOGES cedex 
Téléphone : 05.55.33.91.55 

 
 
 

LE VICE-PRESIDENT 
DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 
Président de la 2ème chambre 

 
 
 
Vu le code de justice administrative, et notamment le second alinéa de son article R. 611-10 ;  
 
Vu la décision du 31 août 2022 portant délégation de pouvoirs du président de la chambre ; 

 
 

DECIDE : 
 
 
 

Article 1er : La décision susvisée est abrogée. 
 
 
Article 2 : Madame Hélène SIQUIER, première conseillère et Madame Noémi GAULLIER-CHATAGNER, conseillère 
sont autorisées à signer, à compter du 19 décembre 2022, par délégation du président de la formation de jugement, 
les mesures d’instruction prévues par les articles R. 611-7-1, R. 611-8-1, R. 611-8-5, R. 611-11, R. 612-3, R. 612-5, R. 613-1, 
R. 613-1-1 et R. 613-4 du code de justice administrative. 
 
 
Article 3 : La présente décision sera notifiée au préfet du département de la Corrèze, à la préfète du 
département de la Creuse, au préfet du département de l'Indre et à la préfète du département de la Haute-Vienne. 
 
 
 
 
Fait à Limoges, le 19 décembre 2022 
 
 
 
 
 
 

Le Vice-Président 
 
 

signé 
 
 

Nicolas NORMAND 
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2 cours Bugeaud – CS 40410 – 87011 LIMOGES cedex 
Téléphone : 05.55.33.91.55 

 

 
LE PRESIDENT 

DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 

Vu le code de justice administrative ;  

Vu la décision du 19 décembre 2022 portant délégation de pouvoirs ; 

 

DECIDE : 

 

Article 1er : La décision susvisée est abrogée. 

 

Article 2 : Sont désignés pour exercer, à compter du 1er janvier 2023, les pouvoirs qui leurs sont conférés par les 
articles R. 776-13-3, R. 776-15, R. 776-21, R. 776-24 du code de justice administrative, les magistrats ci-après désignés : 

- Monsieur Nicolas NORMAND, vice-président 
- Monsieur Pierre-Marie HOUSSAIS, premier conseiller 
- Madame Hélène SIQUIER, première conseillère 
- Monsieur Fabien MARTHA, premier conseiller 
- Monsieur Jean-Baptiste BOSCHET, premier conseiller 
- Monsieur Franck CHRISTOPHE, premier conseiller 
- Madame Khéra BENZAÏD, conseillère 
- Madame Noémi GAULLIER-CHATAGNER, conseillère 

Article 3 : La présente décision sera notifiée au préfet du département de la Corrèze, à la préfète du 
département de la Creuse, au préfet du département de l'Indre et à la préfète du département de la Haute-Vienne. 

 

Fait à Limoges, le 20 décembre 2022 
 

 

Le Président 
 
 

SIGNÉ 
 
 

Patrick GENSAC 
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2 cours Bugeaud – CS 40410 – 87011 LIMOGES cedex 
Téléphone : 05.55.33.91.55 

 

 
LE PRESIDENT 

DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 

Vu le code de justice administrative ;  

Vu la décision du 31 août 2022 portant délégation de pouvoirs ; 

 

DECIDE : 

 

Article 1er : La décision susvisée est abrogée. 

 

Article 2 : Sont désignés pour exercer, à compter du 19 décembre 2022, les pouvoirs qui leurs sont conférés par 
les articles R. 776-13-3, R. 776-15, R. 776-21, R. 776-24 du code de justice administrative, les magistrats ci-après 
désignés : 

- Monsieur Nicolas NORMAND, vice-président 
- Monsieur Pierre-Marie HOUSSAIS, premier conseiller 
- Madame Hélène SIQUIER, première conseillère 
- Monsieur Fabien MARTHA, premier conseiller 
- Monsieur Jean-Baptiste BOSCHET, premier conseiller 
- Madame Khéra BENZAÏD, conseillère 
- Madame Noémi GAULLIER-CHATAGNER, conseillère 

Article 3 : La présente décision sera notifiée au préfet du département de la Corrèze, à la préfète du 
département de la Creuse, au préfet du département de l'Indre et à la préfète du département de la Haute-Vienne. 

 

Fait à Limoges, le 19 décembre 2022 
 

 

Le Président 
 
 

SIGNÉ 
 
 

Patrick GENSAC 
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2 cours Bugeaud – CS 40410 – 87011 LIMOGES cedex 
Téléphone : 05.55.33.91.55 

 

 
LE PRESIDENT 

DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 

Vu le code de justice administrative ;  

Vu la décision du 30 juin 2022 portant délégation de pouvoirs ; 

 

DECIDE : 

 

Article 1er  :  La décision susvisée est abrogée. 

 

Article 2  :  Sont désignés pour exercer, à compter du 1er septembre 2022, les pouvoirs qui leurs sont conférés par 

les  articles R.  776‐13‐3, R.  776‐15, R.  776‐21, R.  776‐24  du  code de  justice  administrative,  les magistrats  ci‐après 

désignés : 

‐ Madame Christine MEGE, vice‐présidente 

‐ Monsieur Pierre‐Marie HOUSSAIS, premier conseiller 

‐ Madame Hélène SIQUIER, première conseillère 

‐ Monsieur Fabien MARTHA, premier conseiller 

‐ Monsieur Jean‐Baptiste BOSCHET, premier conseiller 

‐ Madame Khéra BENZAÏD, conseillère 

‐ Madame Noémi GAULLIER‐CHATAGNER, conseillère 

Article 3  :  La  présente  décision  sera  notifiée  au  préfet  du  département  de  la  Corrèze,  à  la  préfète  du 

département de la Creuse, au préfet du département de l'Indre et à la préfète du département de la Haute‐Vienne. 

 

Fait à Limoges, le 31 août 2022 
 

 

Le Président 

 

 

SIGNÉ 

 

 

Patrick GENSAC 
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2 cours Bugeaud – CS 40410 – 87011 LIMOGES cedex 
Téléphone : 05.55.33.91.55 

 

 
LE PRESIDENT 

DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 

Vu le code de justice administrative ;  

Vu la décision du 20 décembre 2021 portant délégation de pouvoirs ; 

 

DECIDE : 

 

Article 1er  :  La décision susvisée est abrogée. 

 

Article 2  :  Sont désignés pour exercer, à compter du 1er juillet 2022, les pouvoirs qui leurs sont conférés par les 

articles R. 776‐13‐3, R. 776‐15, R. 776‐21, R. 776‐24 du code de justice administrative, les magistrats ci‐après désignés : 

‐ Madame Christine MEGE, vice‐présidente 

‐ Monsieur Pierre‐Marie HOUSSAIS, premier conseiller 

‐ Madame Hélène SIQUIER, première conseillère 

‐ Monsieur Fabien MARTHA, premier conseiller 

‐ Monsieur Jean‐Baptiste BOSCHET, premier conseiller 

‐ Madame Clara PASSERIEUX, conseillère 

‐ Madame Khéra BENZAÏD, conseillère 

‐ Madame Noémi GAULLIER‐CHATAGNER, conseillère 

Article 3  :  La  présente  décision  sera  notifiée  à  la  préfète  du  département  de  la  Corrèze,  à  la  préfète  du 

département de la Creuse, au préfet du département de l'Indre et à la préfète du département de la Haute‐Vienne. 

 

Fait à Limoges, le 30 juin 2022 
 

Le Président 

 

 

signé 

 

 

Patrick GENSAC 
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2 cours Bugeaud – CS 40410 – 87011 LIMOGES cedex  // Téléphone : 05.55.33.91.55 
 

 

 
LA GREFFIERE EN CHEF 

DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 

Vu le code de justice administrative et notamment son article R. 226‐6 ; 

Vu l’accord du Président du tribunal administratif en date du 1er mars 2021 ; 

Vu l’arrêté du 1er mars 2021 portant délégation de signature à des agents affectés au greffe ; 

 

ARRETE : 

 

Article 1 : L’arrêté susvisé est abrogé. 

Article  2 : Délégation  est  donnée  à  compter  du  1er  septembre  2022  à Madame Guylaine  JOURDAN‐VIALLARD, 

secrétaire administratif de classe exceptionnelle de l’intérieur et de l’outre‐mer, chargée des fonctions de greffier 

et à Madame Marie‐Véronique DELAGE, secrétaire administratif de classe exceptionnelle de l’intérieur et de l’outre‐

mer, chargée des fonctions de greffier, à l’effet de signer : 

‐ tous  les  actes  relatifs  aux  communications  effectuées  par  le  greffe  dans  le  cadre  de  la 

procédure d’instruction des dossiers ; 

‐ les communications par la voie administrative ; 

‐ les notifications et ampliations des jugements. 

 

Article  3 :  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  simultanés  de Madame  Guylaine  JOURDAN‐VIALLARD  et  de 

Madame Marie‐Véronique DELAGE, la délégation consentie à l’article 1er est donnée à Madame Isabelle FADERNE, 

adjoint administratif principal de 1ère classe de l’intérieur et de l’outre‐mer. 

Article 4 : Le présent arrêté sera notifié à Mesdames Guylaine JOURDAN‐VIALLARD, Marie‐Véronique DELAGE et 

Isabelle FADERNE et sera publié au  recueil des actes administratifs des départements de  la Haute‐Vienne, de  la 

Corrèze, de la Creuse et de l’Indre. 

 

Fait à Limoges, le 1er septembre 2022 

La Greffière en chef 

 

 

SIGNÉ 

 

 

Sylvie CHATANDEAU 
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2 cours Bugeaud – CS 40410 – 87011 LIMOGES cedex 

Téléphone : 05.55.33.91.55 
 
 

 

 
LE PRESIDENT 

DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 

Vu l’article L. 511-2 du code de justice administrative ; 

 

 

DECIDE : 

 

Article 1er : La décision du 20 décembre 2021 est abrogée. 

 

Article 2 : Sont nommés juges des référés, à compter du 19 décembre 2022, les magistrats dont les noms suivent : 

- Monsieur Nicolas NORMAND, vice-président 
- Monsieur Pierre-Marie HOUSSAIS, premier conseiller 
- Madame Hélène SIQUIER, première conseillère 
- Monsieur Fabien MARTHA, premier conseiller 
- Monsieur Jean-Baptiste BOSCHET, premier conseiller 

 

Article 3 : La présente décision sera notifiée au préfet du département de la Corrèze, à la préfète du 
département de la Creuse, au préfet du département de l'Indre et à la préfète du département de la Haute-Vienne. 

 

Fait à Limoges, le 19 décembre 2022 

 

 

Le Président 
 
 

SIGNÉ 
 
 

Patrick GENSAC 
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2 cours Bugeaud – CS 40410 – 87011 LIMOGES cedex 
Téléphone : 05.55.33.91.55 

 

 

 

LE PRESIDENT 
DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 

Vu le code de justice administrative et notamment son article L. 511-2 ; 

Vu la décision du 20 décembre 2021 désignant les magistrats autorisés à statuer seul ; 

 

DECIDE : 

Article 1er : La décision susvisée est abrogée à compter du 19 décembre 2022. 
 
 
Article 2 : Monsieur Nicolas NORMAND, vice-président 
  Madame Hélène SIQUIER, première conseillère 
  Monsieur Fabien MARTHA, premier conseiller 
  Monsieur Jean-Baptiste BOSCHET, premier conseiller 
 
sont autorisés à exercer, par délégation, à compter du 19 décembre 2022, les pouvoirs conférés par les articles L. 
774-1 et R.222.13 du code de justice administrative au juge statuant seul. 
 
 
Article 3 : La présente décision sera notifiée au préfet du département de la Corrèze, à la préfète du 
département de la Creuse, au préfet du département de l'Indre et à la préfète du département de la Haute-Vienne. 
 

 

Fait à Limoges, le 19 décembre 2022 

 
 

Le Président 
 
 

SIGNÉ 
 
 

Patrick GENSAC 
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2 cours Bugeaud – CS 40410 – 87011 LIMOGES cedex 
Téléphone : 05.55.33.91.55 

 

 
LE PRESIDENT 

DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

Vu le code de justice administrative ; 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu le code de l'urbanisme ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la décision du 31 août 2022 portant autorisation d’exercer les pouvoirs par délégation. 

 

DECIDE : 

 

Article 1er : La décision susvisée est abrogée. 

Article 2 : Sont autorisés à exercer, par délégation, à compter du 19 décembre 2022, les pouvoirs qui leur sont 
conférés par les articles L.554-3, L.776-1, R.776-1, R.776-11, R.776-15, R.776-16, R.776-17, R. 777-1 et suivants, R.777-2 et 
suivants, R. 777-3 et suivants, R.779-8  et R.351-3 du code de justice administrative, par les articles LO 1112-3 et L.1112-
17 du code général des collectivités territoriales, par l'article 7 de la loi du 29 décembre 1892, par les articles L.123-4 
et L.123-13, et les articles R.123-5, R.123-25 et 123-27 du code de l'environnement, les magistrats ci-après désignés : 
 

- Monsieur Nicolas NORMAND, vice-président 
- Monsieur Pierre-Marie HOUSSAIS, premier conseiller 
- Madame Hélène SIQUIER, première conseillère 
- Monsieur Fabien MARTHA, premier conseiller 
- Monsieur Jean-Baptiste BOSCHET, premier conseiller 
- Madame Khéra BENZAÏD, conseillère 
- Madame Noémi GAULLIER-CHATAGNER, conseillère 

Article 3 : La présente décision sera notifiée au préfet du département de la Corrèze, à la préfète du 
département de la Creuse, au préfet du département de l'Indre et à la préfète du département de la Haute-Vienne. 
 
 
Fait à Limoges, le 19 décembre 2022 

 
Le Président 

 
 

SIGNÉ 
 
 

Patrick GENSAC 
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2 cours Bugeaud – CS 40410 – 87011 LIMOGES cedex 
Téléphone : 05.55.33.91.55 

 

 
LE PRESIDENT 

DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

Vu le code de justice administrative ; 

Vu le code de l'environnement ; 

Vu le code de l'urbanisme ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la décision du 30 juin 2022 portant autorisation d’exercer les pouvoirs par délégation. 

 

DECIDE : 

 

Article 1er  :  La décision susvisée est abrogée. 

Article 2  :  Sont autorisés à exercer, par délégation, à compter du 1er septembre 2022, les pouvoirs qui leur sont 
conférés par les articles L.554‐3, L.776‐1, R.776‐1, R.776‐11, R.776‐15, R.776‐16, R.776‐17, R. 777‐1 et suivants, R.777‐2 et 
suivants, R. 777‐3 et suivants, R.779‐8  et R.351‐3 du code de justice administrative, par les articles LO 1112‐3 et L.1112‐
17 du code général des collectivités territoriales, par l'article 7 de la loi du 29 décembre 1892, par les articles L.123‐4 
et L.123‐13, et les articles R.123‐5, R.123‐25 et 123‐27 du code de l'environnement, les magistrats ci‐après désignés : 
 

‐ Madame Christine MEGE, vice‐présidente 

‐ Monsieur Pierre‐Marie HOUSSAIS, premier conseiller 

‐ Madame Hélène SIQUIER, première conseillère 

‐ Monsieur Fabien MARTHA, premier conseiller 

‐ Monsieur Jean‐Baptiste BOSCHET, premier conseiller 

‐ Madame Khéra BENZAÏD, conseillère 

‐ Madame Noémi GAULLIER‐CHATAGNER, conseillère 

Article 3  :  La  présente  décision  sera  notifiée  au  préfet  du  département  de  la  Corrèze,  à  la  préfète  du 
département de la Creuse, au préfet du département de l'Indre et à la préfète du département de la Haute‐Vienne. 
 
 
Fait à Limoges, le 31 août 2022 

 

Le Président 

 

 

SIGNÉ 

 

 

Patrick GENSAC 
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2 cours Bugeaud – CS 40410 – 87011 LIMOGES cedex 
Téléphone : 05.55.33.91.55 

 
 
 

LE VICE‐PRESIDENT 
DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 
Président de la 2ème chambre 

 

 
 
Vu le code de justice administrative, et notamment le second alinéa de son article R. 611‐10 ;  
 
Vu la décision du 30 juin 2022 portant délégation de pouvoirs du président de la chambre ; 

 
 

DECIDE : 
 
 
 

Article 1er  :  La décision susvisée est abrogée. 
 
 

Article 2  : Madame Hélène SIQUIER, première conseillère et Madame Noémi GAULLIER‐CHATAGNER, conseillère 
sont autorisées à signer, à compter du 1er septembre 2022, par délégation du président de la formation de jugement, 
les mesures d’instruction prévues par les articles R. 611‐7‐1, R. 611‐8‐1, R. 611‐8‐5, R. 611‐11, R. 612‐3, R. 612‐5, R. 613‐1, 
R. 613‐1‐1 et R. 613‐4 du code de justice administrative. 
 
 
Article 3  :  La  présente  décision  sera  notifiée  au  préfet  du  département  de  la  Corrèze,  à  la  préfète  du 
département de la Creuse, au préfet du département de l'Indre et à la préfète du département de la Haute‐Vienne. 
 
 
 
 
Fait à Limoges, le 31 août 2022 
 
 
 
 
 
 

Le Vice‐Président 
 
 

SIGNÉ 
 
 

Christine MEGE 
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2 cours Bugeaud – CS 40410 – 87011 LIMOGES cedex 
Téléphone : 05.55.33.91.55 

 
 
 

LE VICE‐PRESIDENT 
DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 
Président de la 2ème chambre 

 

 
 
Vu le code de justice administrative, et notamment le second alinéa de son article R. 611‐10 ;  
 
Vu la décision du 20 décembre 2021 portant délégation de pouvoirs du président de la chambre ; 

 
 

DECIDE : 
 
 
 

Article 1er  :  La décision susvisée est abrogée. 
 
 

Article 2  : Madame  Hélène  SIQUIER,  première  conseillère,  Madame  Khéra  BENZAÏD  et  Madame  Noémi 
GAULLIER‐CHATAGNER,  conseillères  sont  autorisées  à  signer,  à  compter  du  1er  juillet  2022,  par  délégation  du 
président de la formation de jugement, les mesures d’instruction prévues par les articles R. 611‐7‐1, R. 611‐8‐1, R. 611‐
8‐5, R. 611‐11, R. 612‐3, R. 612‐5, R. 613‐1, R. 613‐1‐1 et R. 613‐4 du code de justice administrative. 
 
 
Article 3  :  La  présente  décision  sera  notifiée  à  la  préfète  du  département  de  la  Corrèze,  à  la  préfète  du 
département de la Creuse, au préfet du département de l'Indre et à la préfète du département de la Haute‐Vienne. 
 
 
 
 
Fait à Limoges, le 30 juin 2022 
 
 
 
 
 
 

Le Vice‐Président 
 
 

SIGNÉ 
 
 

Christine MEGE 
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Arrêté n°2022-020 du 20/12/22 portant

programmation des évaluations de la qualité des

établissements et services sociaux et

médico-sociaux relevant du d) de l'article L. 313-3

du Code de l'Action Sociale et des Familles pour

les années 2023 à 2027, conformément aux

articles L. 312-8 et D. 312-204 du même Code.
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Annexe 1 : Personnes âgées 

Relative à la programmation du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2027 de transmission des rapports d’évaluation des établissements 
sociaux ou médico-sociaux sociaux autorisés conjointement par le président du conseil départemental et le directeur général de l’agence 

régionale de santé 

 

 

 

 

Année de 
transmissio

n du 
rapport 

Echéance 
trimestrielle 

de 
transmission 

du rapport 

Organisme gestionnaire ESMS ou ESSMS concernés 

Raison sociale N° Finess juridique 
Raison sociale 

(nom de la structure) 
N° Finess 

géographique 

2023 
2e semestre 

 
EHPAD de Boussac 

230000986 EHPAD LES 4 CADRANS 230003618 

230000986 EHPAD EUGENE ROMAINE 230781627 

Année de 
transmissio

n du 
rapport 

Echéance 
trimestrielle 

de 
transmission 

du rapport 

Organisme gestionnaire ESMS ou ESSMS concernés 

Raison sociale N° Finess juridique 
Raison sociale 

(nom de la structure) 
N° Finess 

géographique 

2025 
2e semestre 

 
Centre hospitalier La 

Souterraine 
230780520 

EHPAD RES PORTE DE 
PUYCHARRAUD 

230780314 
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Année de 
transmissio

n du 
rapport 

Echéance 
trimestrielle 

de 
transmission 

du rapport 

Organisme gestionnaire ESMS ou ESSMS concernés 

Raison sociale N° Finess juridique 
Raison sociale 

(nom de la structure) 
N° Finess 

géographique 

2026 

1er semestre 

Association des foyers 
de province 

130046113 
 

EHPAD RESIDENCE LAS 
MELAIES 

 
230000069 

EHPAD RESIDENCE 
LAULADE 

230000200 

EHPAD La Chapelle 
Taillefert 

230001497 
EHPAD LA CHAPELAUDE 230000523 

 
Fondation partage et 
vie 

920028560 

EHPAD RESIDENCE 
CLAIREFONTAINE 

 
230001331 

EHPAD LE MAS FAURE 230003568 

EHPAD RESIDENCE JEAN 
MAZET 

230781635 

CCAS de Gouzon 230000382 EHPAD LES MYOSOTIS 230781684 

Mutuelle générale de 
l’éducation nationale- 
action sanitaire et 
sociale- groupe 
MGEN- site Alfred 
Lejeune 

750005068 

EHPAD DE SAINTE-FEYRE 230782674 

Centre hospitalier La 
Valette Saint-Vaury 

230780074 
EHPAD LE LOGIS DE 
VALRIC 

230782898 

2e semestre 

CEMAVIE 440047454 
EHPAD LE MONASTERE 230781650 

 

2026 

EHPAD de Bussière-
Dunoise 

230002628 
EHPAD résidence Pierre 
Guilbaud 

230781676 

CCAS de Marsac 230000515 EHPAD les eaux vives 230000531 

CCAS Fursac 230000390 EHPAD LES JARDINS 230781692 
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D’ADRIENNE 

Année de 
transmissio

n du 
rapport 

Echéance 
trimestrielle 

de 
transmission 

du rapport 

Organisme gestionnaire ESMS ou ESSMS concernés 

Raison sociale N° Finess juridique 
Raison sociale 

(nom de la structure) 
N° Finess 

géographique 

2027 

1er semestre 

EHPAD de Bénévent 
l’Abbaye 

230000903 
EHPAD PELISSON 
FONTANIER 

230780264 

EHPAD Dun-le-
Palestel 

230000929 
RESIDENCE PIERRE 
BAZENERYE 

230780280 

Centre hospitalier de 
Guéret 

230780041 EHPAD Anna Quinquaud 230781668 

2e semestre 

EHPAD Bellegarde-en-
Marche 

230002669 EHPAD LES BOUQUETS 230000283 

Centre hospitalier 
Bernard Desplas 
Bourganeuf 

230780066 
EHPAD BELLEVUE CH DE 
BOURGANEUF 

230000242 

230780066 EHPAD le Thaurion 230781767 

EHPAD Auzances 230781577 EHPAD LE BOIS JOLI 230780256 

EHPAD de Chambon-
sur-Voueize 

230000911 
EHPAD LE CHANT DES 
RIVIERES 

230780272 

EHPAD de Mainsat 230000937 EHPAD GASTON RIMAREIX 230780306 

Centre départemental 
d’Ajain 

230780223 EHPAD les Signolles 230781916 

EHPAD Royère-de-
Vassivière 

230000945 
EHPAD ROYERE DE 
VASSIVIERE 

230780322 

Centre hospitalier 
d’Aubusson 

230780058 EHPAD SAINT-JEAN 230781585 

 230780058 
EHPAD de la Courtine – Le 
Chabanou 

230003659 
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4 
 

 

Annexe 2 : SSIAD 

Relative à la programmation du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2027 de transmission des rapports d’évaluation des établissements 
sociaux ou médico-sociaux sociaux autorisés conjointement par le président du conseil départemental et le directeur général de l’agence 

régionale de santé 

Année de 
transmission 

du rapport 

Echéance 
trimestrielle 

de 
transmission 

du rapport 

Organisme gestionnaire ESMS ou ESSMS concernés 

Raison sociale N° Finess juridique 
Raison sociale 

(nom de la structure) 
N° Finess 

géographique 

2024 2ème semestre 
Association SSAD 
de Châtelus 
Malvaleix 

230001117 SSIAD Genouillac 230781924 

2025 2e semestre 
Centre hospitalier La 
Souterraine 

230780520 
SSIAD La Souterraine, Centre 
hospitalier la Souterraine 

230000085 

Année de 
transmission 

du rapport 

Echéance 
trimestrielle 

de 
transmission 

du rapport 

Organisme gestionnaire ESMS ou ESSMS concernés 

Raison sociale N° Finess juridique 
Raison sociale 

(nom de la structure) 
N° Finess 

géographique 

2027 

1er semestre 

Association solidarité 
rurale creusoise 

230000325 
SSIAD de Gouzon 
 

230000549 

EHPAD Pélisson 
Fontanier 
 

 
 
230000903 

SSIAD du Grand-Bourg, 
Bénévent-l’Abbaye 
 

230781957 

2ème semestre 

CCAS de Guéret 230000366 
SSIAD de Guéret, CCAS de 
Guéret  

230000077 

Centre hospitalier 
d’Aubusson 

230780058 
SSIAD Aubusson, centre 
hospitalier d’Aubusson 

230000093 

Centre départemental 
d’Ajain 

2307780223 
SSIAD d’Ajain, centre 
départemental d’Ajain 

230000101 
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EHPAD de 
Chambon-sur 
Voueize 

230000911 
SSIAD de Chambon-sur-
Voueize, EHPAD de 
Chambon-sur-Voueize 

230000341 

Centre hospitalier 
Bernard Desplas 
Bourganeuf 

230780066 
SSIAD de Bourganeuf, centre 
hospitalier Bernard Deplas 

230782740 

EHPAD Auzances 230781577 
SSIAD Auzances, EHPAD 
Auzances 

230782831 
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Annexe 3 : Personnes handicapées / Précarité 

Relative à la programmation du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2027 de transmission des rapports d’évaluation des établissements 
sociaux ou médico-sociaux sociaux autorisés conjointement par le président du conseil départemental et le directeur général de l’agence 

régionale de santé 

 

Année de 
transmissio

n du 
rapport 

Echéance 
trimestrielle de 
transmission 

du rapport 

Organisme gestionnaire ESMS ou ESSMS concernés 

Raison sociale 
N° Finess 
juridique 

Raison sociale 
(nom de la structure) 

N° Finess 
géographique 

2025 

1er semestre 
Fondation partage et 
vie 

920028560 MAS ROSE DES VENTS 230000473 

2ème semestre APAJH 23 230000481 

EAM GENTIOUX 230782492 

ESAT LES ATELIERS DU 
MASGEROT 

230000051 

IME DE GRANCHER 230780124 

IME DE LA RIBE 230780025 

MAS DE SAUZET 230781593 

MAS LES CHAUMES 230004012 

SESSAD DE GUERET 230003311 

SAMSAH PSY 230005126 

FERME DE BAGNAT 230781932 

FOYER OCCUPATIONNEL 
D’ARFEUILLE CHATAIN 

230001539 

FOYER DE GUERET 230000044 

FOYER OCCUPATIONNEL DE 
JOUR 

230000044 
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SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT 230000481 

FOYER DES CHAMPS BLANCS 230004848 

Année de 
transmissio

n du 
rapport 

Echéance 
trimestrielle de 
transmission 

du rapport 

Organisme gestionnaire ESMS ou ESSMS concernés 

Raison sociale 
N° Finess 
juridique 

Raison sociale 
(nom de la structure) 

N° Finess 
géographique 

2026 

1er semestre 
CENTRE 
HOSPITALIER ST 
VAURY 

230780074 

APPARTEMENTS COORD 
THERAPEUTIQUE 

230004756 

CSAPA 230004020 

MAISON D'ACCUEIL SPECIALISEE  230001638 

2ème semestre 

ADAPEI 23 230000424 

ESAT LES MERIS 230780371 

ESAT CLOCHER 230780363 

FOYER LES MERIS 230000036 

RESIDENCE DE LA FONTAINE 230000028 

RESIDENCE DE COURTILLE 230781940 

SERVICE D’ACCOMPAGNEMENT A 
LA VIE SOCIALE 

230004251 

Fondation Jacques  
Chirac 

190011304 
SESSAD RIPI ESI 230005050 

RESIDENCE LES ALBIZIAS 230000317 

Année de 
transmissio

n du 
rapport 

Echéance 
trimestrielle de 
transmission 

du rapport 

Organisme gestionnaire ESMS ou ESSMS concernés 

Raison sociale 
N° Finess 
juridique 

Raison sociale 
(nom de la structure) 

N° Finess 
géographique 

2027 1ème semestre PEP 23 230000465 

CENTRE ACTION MEDICO-SOC 
PRECOCE 

230000010 

CMPP D'AUBUSSON 230781734 
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CMPP DE LA CREUSE 230781726 

CMPP DE LA SOUTERRAINE 230781742 

2ème semestre ALEFPA 590799730 

ESAT ANDRE OZANNE 230781973 

ESAT JAMES MARANGE 230781965 

IME DENIS FORESTIER 230780132 

IME LA ROSERAIE 230780090 

ITEP LE PETIT PRINCE 230780116 

ITEP PROFESSIONNEL 230004210 

SESSAD PIERRE LOUCHET IV 230003295 

SESSAD SUD CREUSOIS PIERRE 
LOUCHET III 

230003303 

SSAD BERTHA ROOS CREUSE 230003139 

 FOYER JAMES MARANGE 230782294 

 
FOYER OCCUPATIONNEL DE 
JOUR 

230004830 

 SAVS JAMES MARANGE 230782690 

 FOYER ANDRE OZANNE 230781973 

 SAVS ANDRE OZANNE 230004855 
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Annexe 4 : Services d’Aide et d’Accompagnement à Domicile 

Relative à la programmation du 1er juillet 2023 au 31 décembre 2027 de transmission des rapports d’évaluation des établissements 
sociaux ou médico-sociaux sociaux autorisés conjointement par le président du conseil départemental et le directeur général de l’agence 

régionale de santé 

 

  
 

Année de 
transmissio

n du 
rapport 

Echéance 
trimestrielle de 
transmission 

du rapport 

Organisme gestionnaire ESMS ou ESSMS concernés 

Raison sociale 
N° Finess 
juridique 

Raison sociale 
(nom de la structure) 

N° Finess 
géographique 

2025 2ème semestre 

ADEC 230001042 ADEC 230781825 

AGARDOM 230001034 AGARDOM 230003402 

ALIAD UNA 
230005167 
 

ALIAD UNA - BONNAT 230003410 

ALIAD UNA - GUERET 230003451 

ALIAD UNA - LA SOUTERRAINE 230003493 

ASSIF  230003535 ASSIF  230003543 

LABEL VIE 230001059 LABEL VIE 230003436 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-             
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

PATINOIRE TEMPORAIRE – Esplanade François Mitterrand – 23000 GUÉRET

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par Mme Agnès GARNIER,
directrice de la Sté ONE.UE – 24 bis, rue du Petit Verger – 37230 LUYNES ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – Mme Agnès GARNIER, directrice de la Sté ONE.UE – 24 bis, rue du Petit Verger – 37230
LUYNES, est autorisée pour  la durée de son contrat avec la Mairie de Guéret, dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté,  à  mettre  en  œuvre  au  sein  de  la  PATINOIRE TEMPORAIRE,  installée  –
Esplanade François Mitterrand – 23000 GUÉRET, un système de vidéoprotection conformément au
dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes - Prévention
des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de  vidéoprotection  autorisé  est  composé d’une  caméra  extérieure.  Il  ne  devra  pas
visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
Digital Sécurité – 25, rue Raymond Aron – 76130 Mont-Saint-Aignan

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à  Mme Garnier, ainsi qu’à Mme le
Maire de GUÉRET.

Fait à Guéret, le  28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

       Signé :  Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

« LA POSTE » - 6, Place de la République – 23210 BÉNÉVENT-L’ABBAYE

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande de renouvellement d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par le
Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités «  LA POSTE » -  5,  rue de la Céramique
87033 LIMOGES ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – Le Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités « LA POSTE » - 5, rue de la
Céramique  87033  LIMOGES,  est  autorisé  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre au sein de l’agence « LA POSTE » - 6, Place de
la  République  –  23210  BÉNÉVENT-L’ABBAYE,  un  système  de  vidéoprotection  conformément  au
dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes – Prévention
des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de deux caméras intérieures et d’une caméra
extérieure. Il ne devra pas visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités « LA POSTE » 

                            5, rue de la Céramique 87033 LIMOGES

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé au Directeur de la Sécurité et de la
Prévention des Incivilités     « LA POSTE », ainsi qu’à M. le Maire de BÉNÉVENT-L’ABBAYE .

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-             
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

« LA POSTE » - Place de l’Hôtel de Ville 23600 BOUSSAC

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande de renouvellement d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par le
Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités «  LA POSTE » -  5,  rue de la Céramique
87033 LIMOGES ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – Le Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités « LA POSTE » - 5, rue de la
Céramique  87033  LIMOGES,  est  autorisé  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre au sein de l’agence « LA POSTE » - Place de
l’Hôtel de Ville 23600 BOUSSAC, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes – Prévention
des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de trois caméras intérieures et d’une caméra
extérieure. Il ne devra pas visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités « LA POSTE » 

                            5, rue de la Céramique 87033 LIMOGES

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé au Directeur de la Sécurité et de la
Prévention des Incivilités     « LA POSTE », ainsi qu’à M. le Maire de BOUSSAC .

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

« LA POSTE » - 7, Place Aubergier – 23170 CHAMBON-SUR-VOUEIZE

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, 
L.613-13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la demande de renouvellement d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée
par le  Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités «  LA POSTE » - 5,  rue de la
Céramique 87033 LIMOGES ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de Vidéoprotection lors de sa séance du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – Le Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités « LA POSTE » - 5, rue
de la Céramique 87033 LIMOGES, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre au sein de l’agence « LA POSTE » - 7,
Place  Aubergier  –  23170  CHAMBON-SUR-VOUEIZE,  un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le  système  considéré  répond  aux  finalités  prévues  par  la  loi :  -  Sécurité  des  personnes  –
Prévention des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :
-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès  du  public,  de
l'existence du système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer son
droit d'accès aux enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du
service et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel
celui-ci sera joignable.
Le système de vidéoprotection autorisé est composé de deux caméras intérieures et d’une
caméra extérieure. Il ne devra pas visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités « LA POSTE » 

                            5, rue de la Céramique 87033 LIMOGES

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur transmission au
Parquet.

Article  5 -  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système  devra  se  porter  garant  des
personnes susceptibles d'intervenir dans l'exploitation ou le visionnage des images, ainsi que
dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la
confidentialité des images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles
peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra
être strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas
été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable  du système ou de son
exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code
de la Sécurité Intérieure susvisé.

Article 8 - Toute modification présentant un caractère substantiel devra faire l'objet d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les
lieux  protégés  -  changement  dans  la  configuration  des  lieux  -  changement  affectant  la
protection des images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra
après que l'intéressé aura été mis à même de présenter ses observations, être retirée en cas
de manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification
des conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé.  Elle est
délivrée sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code
civil, code pénal...).

Article 10 - La présente autorisation sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la
Préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai
de deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document
précité.

Article 11 - Le système concerné devra faire l’objet d’une nouvelle autorisation administrative
préalable au terme du délai des cinq ans: une nouvelle demande devra être présentée à la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé au Directeur de la Sécurité et de
la  Prévention  des  Incivilités  «  LA  POSTE  »,  ainsi  qu’à  Mme  le  Maire  de  CHAMBON-SUR-
VOUEIZE.

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

« LA POSTE » - 4, rue de la Marche – 23270 CHATELUS-MALVALEIX

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande de renouvellement d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par le
Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités «  LA POSTE » -  5,  rue de la Céramique
87033 LIMOGES ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – Le Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités « LA POSTE » - 5, rue de la
Céramique  87033  LIMOGES,  est  autorisé  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre au sein de l’agence « LA POSTE » - 4, rue de la
Marche – 23270 CHATELUS-MALVALEIX, un système de vidéoprotection conformément au dossier
présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes – Prévention
des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de deux caméras intérieures. Il ne devra pas
visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités « LA POSTE » 

                            5, rue de la Céramique 87033 LIMOGES

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé au Directeur de la Sécurité et de la
Prévention des Incivilités  « LA POSTE », ainsi qu’à M. le Maire de CHATELUS-MALVALEIX .

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-          
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

« LA POSTE » - 22, rue de la Liberté– 23100 LA COURTINE

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande de renouvellement d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par le
Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités «  LA POSTE » -  5,  rue de la Céramique
87033 LIMOGES ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – Le Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités « LA POSTE » - 5, rue de la
Céramique  87033  LIMOGES,  est  autorisé  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre au sein de l’agence « LA POSTE »  22, rue de
la  Liberté  –  23100  LA  COURTINE,  un  système  de  vidéoprotection  conformément  au  dossier
présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes – Prévention
des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le  système de  vidéoprotection  autorisé  est  composé d’une  caméra  intérieure.  Il  ne  devra  pas
visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités « LA POSTE » 

                            5, rue de la Céramique 87033 LIMOGES

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé au Directeur de la Sécurité et de la
Prévention des Incivilités « LA POSTE », ainsi qu’à M. le Maire de LA COURTINE.

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-       
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

« LA POSTE » - 3, rue Jean et Robert Judet – 23260 CROCQ

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande de renouvellement d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par le
Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités «  LA POSTE » -  5,  rue de la Céramique
87033 LIMOGES ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – Le Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités « LA POSTE » - 5, rue de la
Céramique  87033  LIMOGES,  est  autorisé  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre au sein de l’agence « LA POSTE » - 3, rue Jean
et  Robert  Judet  –  23260  CROCQ,  un  système  de  vidéoprotection  conformément  au  dossier
présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes – Prévention
des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de deux caméras intérieures. Il ne devra pas
visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités « LA POSTE » 

                            5, rue de la Céramique 87033 LIMOGES

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé au Directeur de la Sécurité et de la
Prévention des Incivilités  « LA POSTE », ainsi qu’à M. le Maire de CROCQ.

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

« LA POSTE » - Place de la Poste – 23800 DUN-LE-PALESTEL

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande de renouvellement d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par le
Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités «  LA POSTE » -  5,  rue de la Céramique
87033 LIMOGES ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – Le Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités « LA POSTE » - 5, rue de la
Céramique  87033  LIMOGES,  est  autorisé  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre au sein de l’agence « LA POSTE » - Place de la
Poste  –  23800  DUN-LE-PALESTEL,  un  système  de  vidéoprotection  conformément  au  dossier
présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes – Prévention
des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de cinq caméras intérieures. Il ne devra pas
visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités « LA POSTE » 

                            5, rue de la Céramique 87033 LIMOGES

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé au Directeur de la Sécurité et de la
Prévention des Incivilités « LA POSTE », ainsi qu’à M. le Maire de DUN-LE-PALESTEL.

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-                
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

« BEAUTY SUCCESS » - C.C. Leclerc – 36, Avenue du Berry – 23000 GUÉRET

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande  de renouvellement  d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par
M. Christophe GEORGES, directeur général de l’enseigne « BEAUTY SUCCESS » - 1, rue des Lys – 24110
ST-ASTIER ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. le directeur général de l’enseigne  « BEAUTY SUCCESS » - 1, rue des Lys – 24110 ST-
ASTIER, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent
arrêté, à mettre en œuvre sur le site de l’enseigne « BEAUTY SUCCESS » - C.C. Leclerc – 36, Avenue
du Berry – 23000 GUÉRET, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : -  Prévention des atteintes aux biens –
Lutte contre la démarque inconnue.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de sept caméras intérieures. Il ne devra pas
visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
M. le directeur général « BEAUTY SUCCESS » - 1, rue des Lys – 24110 ST-ASTIER

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à  M. le directeur général de l’enseigne  « BEAUTY
SUCCESS », ainsi qu’à Mme le Maire de GUÉRET.

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT

Préfecture de la Creuse - 23-2022-12-28-00017 - 17. Arrêté portant renouvellement d'autorisation d'un système de vidéoprotection

"Beauty Success" Guéret 182



Préfecture de la Creuse

23-2022-12-28-00018

18. Arrêté portant renouvellement d'autorisation

d'un système de vidéoprotection "Déchetterie"

La Courtine

Préfecture de la Creuse - 23-2022-12-28-00018 - 18. Arrêté portant renouvellement d'autorisation d'un système de vidéoprotection

"Déchetterie" La Courtine 183



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-                
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

« DÉCHETTERIE DU BOIS DE LA RAME » – Route de Crocq – 23100 LA COURTINE

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande de renouvellement d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par la
Communauté de Communes Haute-Corrèze Communauté – 23 Parc d’Activité du Bois Saint-Michel
19200 USSEL ; 

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – La Communauté de Communes Haute-Corrèze Communauté – 23 Parc d’Activité du
Bois Saint-Michel  19200 USSEL, est autorisée pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre sur le site de la « DÉCHETTERIE DU BOIS DE
LA RAME » – Route de Crocq – 23100 LA COURTINE, un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : -  Sécurité des Personnes - Prévention
des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de  vidéoprotection  autorisé  est  composé d’une  caméra  extérieure.  Il  ne  devra  pas
visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : 
 Communauté de Communes Haute-Corrèze Communauté

                                 23, Parc d’Activité du Bois Saint-Michel 19200 USSEL

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à  la  Communauté de Communes Haute-Corrèze
Communauté, ainsi qu’à M. le Maire de LA COURTINE.

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-                
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

« MAG PRESSE » – 17, Place du Marché – 23300 LA SOUTERRAINE

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande  de renouvellement  d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par
M.  François  MADRIAS,  gérant  de l’enseigne  «  MAG PRESSE »  – 17,  Place  du Marché – 23300 LA
SOUTERRAINE ; 

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. François MADRIAS, gérant de l’enseigne  « MAG PRESSE » – 17, Place du Marché –
23300 LA SOUTERRAINE, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté,  à  mettre  en  œuvre  à  l’adresse  ci-dessus  indiquée, un  système  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : -  Sécurité des Personnes - Prévention
des atteintes aux biens – Lutte contre la démarque inconnue.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le  système  de  vidéoprotection  autorisé  est  composé de  trois  caméras  intérieures  et  de  trois
caméras extérieures. Il ne devra pas visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : 
            M. MADRIAS - « MAG PRESSE » – 17, Place du Marché – 23300 LA SOUTERRAINE

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent  arrêté,  dont  un  exemplaire  est  adressé  à  M.  Madrias, ainsi  qu’à  M. le  Maire  de  LA
SOUTERRAINE.

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-                
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

« LA MANUFACTURE » - 14, Grande Rue – 23000 GUÉRET

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Bruno DORGE,
président de l’association gérant l’enseigne « LA MANUFACTURE » - 14, Grande Rue – 23000 GUÉRET ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. Bruno DORGE, président de l’association gérant l’enseigne « LA MANUFACTURE » - 14,
Grande Rue – 23000 GUÉRET,  est autorisé  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l’adresse ci-dessus indiquée, un système de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes - Prévention
des vols.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection autorisé est composé de deux caméras intérieures. Il ne devra pas
visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
M. Dorge - 14, Grande Rue – 23000 GUÉRET

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 29 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. Dorge, ainsi qu’à Mme le Maire de GUÉRET.

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-                
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

« SALLE APOLLO» – 19, Avenue du Dr Benjamin Bord – 23800 DUN-LE-PALESTEL

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande  de renouvellement  d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par
M. Laurent DAULNY, maire de la commune de DUN-LE-PALESTEL; 

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article  1  er   – M.  le  Maire  de DUN-LE-PALESTEL – 6,  Place de la  Mairie  23800 Dun-le-Palestel, est
autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à
mettre en œuvre sur le site de la « SALLE APOLLO» – 19, Avenue du Dr Benjamin Bord – 23800 DUN-
LE-PALESTEL, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : -  Sécurité des Personnes – Secours à
personnes  –  défense  contre  l’incendie  –  prévention  des  risques  naturels  ou  technologiques  -
Prévention  des  atteintes  aux  biens  –  Protection  des  bâtiments  publics  –  Prévention  d’actes
terroristes – Prévention du trafic de stupéfiants.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection autorisé est composé de cinq caméras intérieures,  cinq caméras
extérieures et d’une caméra de voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : 
                    M. le Maire de DUN-LE-PALESTEL – 6, Place de la Mairie 23800 Dun-le-Palestel

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. le Maire de DUN-LE-PALESTEL.

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-                
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

« PHARMACIE DU BIEN-ÊTRE » – 2, Route d’Aubusson – 23000 SAINTE-FEYRE

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande  de renouvellement  d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par
Mme Sophie POMAREL,  «  PHARMACIE DU BIEN-ÊTRE » – 2,  Route d’Aubusson – 23000 SAINTE-
FEYRE ; 

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – Mme Sophie POMAREL, « PHARMACIE DU BIEN-ÊTRE » – 2, Route d’Aubusson – 23000
SAINTE-FEYRE, est autorisée pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté, à mettre en  œuvre à l’adresse ci-dessus indiquée, un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : -  Sécurité des Personnes - Prévention
des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le  système de  vidéoprotection  autorisé  est  composé d’une  caméra  intérieure.  Il  ne  devra  pas
visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
     Mme POMAREL -  « PHARMACIE DU BIEN-ÊTRE » – 2, Route d’Aubusson – 23000 SAINTE-FEYRE

        
Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à Mme POMAREL, ainsi qu’à M. le Maire de SAINTE-
FEYRE.

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-                
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection
« LAS DAMAS » – 2, Avenue Charles de Gaulle – 23300 LA SOUTERRAINE

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande  de renouvellement  d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par
Mme Mélanie BALANGE, manager de l’établissement ATLANTIME PROPERTY – 3, rue François Arago
33700 MÉRIGNAC ; 

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – ATLANTIME PROPERTY – 3, rue François Arago 33700 MÉRIGNAC, est autorisé pour une
durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre sur
le  site  du  centre  commercial  «  LAS  DAMAS  »  –  2,  Avenue  Charles  de  Gaulle –  23300  LA
SOUTERRAINE, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : -  Sécurité des Personnes – Secours à
personnes  –  défense  contre  l’incendie  –  prévention  des  risques  naturels  ou  technologiques  -
Prévention des atteintes aux biens – Lutte contre la démarque inconnue.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le  système  de  vidéoprotection  autorisé  est  composé de  quatre  caméras  intérieures  et  de  dix
caméras extérieures. Il ne devra pas visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : 
                           ATLANTIME PROPERTY – 3, rue François Arago 33700 MÉRIGNAC            

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 7 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à ATLANTIME PROPERTY, ainsi qu’à M. le Maire de LA
SOUTERRAINE.

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-03-             
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

« CAMP DE LA COURTINE » - Rue du Général Crapelet – 23100 LA COURTINE

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande de renouvellement d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par le
M. le Commandant d’Armes « CAMP DE LA COURTINE » - Rue du Général Crapelet – 23100 LA
COURTINE ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du  12
décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – Le Commandant d’Armes du « CAMP DE LA COURTINE » - Rue du Général Crapelet –
23100 LA COURTINE, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions
fixées  au  présent  arrêté,  à  mettre  en  œuvre  à  l’adresse  ci-dessus  indiquée,  un  système  de
vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes – Défense
Nationale  -Prévention  des  atteintes  aux  biens  – Protection  des  bâtiments  publics  –  Prévention
d’actes terroristes.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de trois caméras de voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
         Cdt d’Armes « CAMP DE LA COURTINE » - Rue du Général Crapelet – 23100 LA COURTINE

Article 3 - Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit,  d'une enquête préliminaire ou d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 25 jours.

Article 4 - Le titulaire de l'autorisation devra tenir un registre mentionnant les enregistrements
réalisés,  la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de leur transmission au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance  du système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises  sur  la  confidentialité  des
images captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement
impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de
la Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration auprès des services préfectoraux (notamment changement d'activité dans les lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article 11 -  Le  système concerné devra faire l’objet  d’une nouvelle autorisation administrative
préalable  au  terme du délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M. le Directeur des Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé au Commandant d’Armes « CAMP
DE LA COURTINE », ainsi qu’à M. le Maire de LA COURTINE.

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-                
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

« EMALAND » - 72, rue de Vernet – Z.I. – 23000 GUÉRET

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Landry MASSA,
président du groupe « EMALAND » - 72, rue de Vernet – Z.I. – 23000 GUÉRET ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. Landry MASSA, président du groupe « EMALAND » - 72, rue de Vernet – Z.I. – 23000
GUÉRET, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent
arrêté,  à  mettre  en  œuvre  à  l’adresse  ci-dessus  indiquée, un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : -  Sécurité des personnes – Secours à
personnes  –  défense  contre  l’incendie  –  prévention  des  risques  naturels  ou  technologiques
Prévention des atteintes aux biens – Lutte contre la démarque inconnue.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de  vidéoprotection  autorisé  est  composé de  treize caméras intérieures  et  de  vingt
quatre caméras extérieures. Il ne devra pas visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
M. le président du groupe « EMALAND » - 72, rue de Vernet – Z.I. – 23000 GUÉRET 

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 29 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. le président du groupe « EMALAND », ainsi qu’à
Mme le Maire de GUÉRET.

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-                
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

« CHAUSSON MATÉRIAUX » - 15, rue Jean-Baptsite Colbert – Z.A. – 23000 GUÉRET

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par M. Raphaël CONVERS,
Directeur  Administratif  et  Financier  « CHAUSSON MATÉRIAUX »  -  60,  rue  de  Fenouillet  –  31142
SAINT-ALBAN ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. Raphaël CONVERS, Directeur Administratif et Financier « CHAUSSON MATÉRIAUX » -
60, rue de Fenouillet – 31142 SAINT-ALBAN, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans  les  conditions  fixées  au  présent  arrêté,  à  mettre  en  œuvre  sur  le  site  de  « CHAUSSON
MATÉRIAUX » - 15, rue Jean-Baptsite Colbert – Z.A. – 23000 GUÉRET, un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : -  Sécurité des personnes – Secours à
personnes  –  défense  contre  l’incendie  –  prévention  des  risques  naturels  ou  technologiques
Prévention des atteintes aux biens – Lutte contre la démarque inconnue.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection autorisé est composé d’une caméra intérieure et de trois caméras
extérieures. Il ne devra pas visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de : 
Directeur Administratif et Financier « CHAUSSON MATÉRIAUX »

                                60, rue de Fenouillet – 31142 SAINT-ALBAN

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté, dont un exemplaire est adressé au Directeur Administratif et Financier « CHAUSSON
MATÉRIAUX », ainsi qu’à Mme le Maire de GUÉRET.

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT

Préfecture de la Creuse - 23-2022-12-28-00025 - 25. Arrêté portant renouvellement d'autorisation d'un système de vidéoprotection

"Chausson Matériaux" Guéret 209



Préfecture de la Creuse

23-2022-12-28-00026

26. Arrêté portant renouvellement d'autorisation

d'un système de vidéoprotection "Le Bourg"

Genouillac

Préfecture de la Creuse - 23-2022-12-28-00026 - 26. Arrêté portant renouvellement d'autorisation d'un système de vidéoprotection

"Le Bourg" Genouillac 210



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-                
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

« LE BOURG »  – 23350 GENOUILLAC

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande  de renouvellement  d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par
M. le Maire de Genouillac – 2, Place de l’Ecole d’Agriculture – 23350 GENOUILLAC ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – M. le Maire de Genouillac – 2, Place de l’Ecole d’Agriculture – 23350 GENOUILLAC, est
autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent arrêté, à
mettre en œuvre au BOURG – 23350 GENOUILLAC, un système de vidéoprotection conformément
au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : -  Sécurité des personnes – Prévention
des atteintes aux biens – Protection des bâtiments publics – Prévention d’actes terroristes.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection autorisé  est  composé de onze caméras extérieures  et  de douze
caméras visionnant la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
M. le Maire de Genouillac – 2, Place de l’Ecole d’Agriculture – 23350 GENOUILLAC

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la+
Préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. le Maire de GENOUILLAC.

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-                
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

« LA PAUSE GOURMANDE » - 4, rue de Lachaud – 23420 MÉRINCHAL

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  d’autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par M.  Sébastien
BONHOMMO, dirigeant de l’enseigne  « LA PAUSE GOURMANDE » - 7,  avenue de la Gare – 23700
AUZANCES ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article  1  er   – M.  Sébastien  BONHOMMO,  dirigeant  de  l’enseigne  « LA  PAUSE  GOURMANDE »  -
7, avenue de la Gare – 23700 AUZANCES, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions  fixées  au présent arrêté,  à mettre en œuvre  sur  le  site de l’enseigne  « LA PAUSE
GOURMANDE »  -  4,  rue  de  Lachaud –  23420  MÉRINCHAL, un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Prévention des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le  système de  vidéoprotection  autorisé  est  composé d’une caméra  extérieure.  Il  ne  devra  pas
visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
M. BONHOMMO - 7, avenue de la Gare – 23700 AUZANCES

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent  arrêté,  dont  un  exemplaire  est  adressé  à  M.  Bohommo, ainsi  qu’à  Mme le  Maire  de
MÉRINCHAL.

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-                
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

« LA PAUSE GOURMANDE » - 7 bis, route d’Aubusson – 23130 CHÉNÉRAILLES

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  d’autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par M.  Sébastien
BONHOMMO, dirigeant de l’enseigne  « LA PAUSE GOURMANDE » - 7,  avenue de la Gare – 23700
AUZANCES ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article  1  er   – M.  Sébastien  BONHOMMO,  dirigeant  de  l’enseigne  « LA  PAUSE  GOURMANDE »  -
7, avenue de la Gare – 23700 AUZANCES, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions  fixées  au présent arrêté,  à mettre en œuvre  sur  le  site de l’enseigne  « LA PAUSE
GOURMANDE » - 7 bis, route d’Aubusson – 23130 CHÉNÉRAILLES, un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Prévention des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le  système de  vidéoprotection  autorisé  est  composé d’une caméra  extérieure.  Il  ne  devra  pas
visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
M. BONHOMMO - 7, avenue de la Gare – 23700 AUZANCES

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent  arrêté,  dont  un  exemplaire  est  adressé  à  M.  Bohommo, ainsi  qu’à  M. le  Maire  de
CHÉNÉRAILLES.

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-                
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

« LA PAUSE GOURMANDE » - 11, rue de Verdun – 23110 EVAUX-LES-BAINS

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  d’autorisation  d'un  système  de  vidéoprotection  présentée  par M.  Sébastien
BONHOMMO, dirigeant de l’enseigne  « LA PAUSE GOURMANDE » - 7,  avenue de la Gare – 23700
AUZANCES ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article  1  er   – M.  Sébastien  BONHOMMO,  dirigeant  de  l’enseigne  « LA  PAUSE  GOURMANDE »  -
7, avenue de la Gare – 23700 AUZANCES, est autorisé pour une durée de cinq ans renouvelable, dans
les conditions  fixées  au présent arrêté,  à mettre en œuvre  sur  le  site de l’enseigne  « LA PAUSE
GOURMANDE »  -  11,  rue  de  Verdun –  23110  EVAUX-LES-BAINS, un  système  de  vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Prévention des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le  système de  vidéoprotection  autorisé  est  composé d’une caméra  extérieure.  Il  ne  devra  pas
visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
M. BONHOMMO - 7, avenue de la Gare – 23700 AUZANCES

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 15 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à M. Bohommo, ainsi qu’à M. le Maire d’EVAUX-LES-
BAINS.

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-                 
portant modification d’autorisation d’un système de vidéoprotection

« LE PHOENIX » 15, Grande Rue – 23140 JARNAGES

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  de  modification  d’autorisation  d'un  système de  vidéoprotection  présentée  par
Mme Morgane OZGA, gérante de l’enseigne  « PHOENIX » Bar-Tabac-Presse-FDJ – 15, Grande Rue –
23140 JARNAGES ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Considérant que cette demande de modification vaut renouvellement d’autorisation ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – Mme Morgane OZGA, gérante de l’enseigne  « PHOENIX » – 15,  Grande Rue – 23140
JARNAGES, est autorisée pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au
présent arrêté,  à mettre en œuvre à l’adresse ci-dessus indiquée,  un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes –  Prévention
des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.
Le système de vidéoprotection autorisé est composé de trois caméras intérieures et d’une caméra
visionnant la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
Mme OZGA – 15, Grande Rue – 23140 JARNAGES

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.

Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.

Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse est chargé de l’exécution du
présent arrêté, dont un exemplaire est adressé à Mme OZGA, ainsi qu’à M. le Maire de JARNAGES.

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

« LA POSTE » - 5, route de Guéret – 23150 AHUN

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande de renouvellement d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par le
Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités «  LA POSTE » -  5,  rue de la Céramique
87033 LIMOGES ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – Le Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités « LA POSTE » - 5, rue de la
Céramique  87033  LIMOGES,  est  autorisé  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre au sein de l’agence « LA POSTE » - 5, route de
Guéret – 23150 AHUN, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes – Prévention
des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de trois caméras intérieures. Il ne devra pas
visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités « LA POSTE » 

                            5, rue de la Céramique 87033 LIMOGES

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé au Directeur de la Sécurité et de la
Prévention des Incivilités « LA POSTE », ainsi qu’à M. le Maire d’AHUN.

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-             
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

« LA POSTE » - 12, rue Delaporte – 23700 AUZANCES

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande de renouvellement d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par le
Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités «  LA POSTE » -  5,  rue de la Céramique
87033 LIMOGES ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – Le Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités « LA POSTE » - 5, rue de la
Céramique  87033  LIMOGES,  est  autorisé  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre au sein de l’agence « LA POSTE » - 12, rue
Delaporte – 23700 AUZANCES, un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes – Prévention
des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de quatre caméras intérieures et d’une caméra
extérieure. Il ne devra pas visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités « LA POSTE » 

                            5, rue de la Céramique 87033 LIMOGES

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé au Directeur de la Sécurité et de la
Prévention des Incivilités « LA POSTE », ainsi qu’à Mme le Maire d’AUZANCES.

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL nº 23-2022-
portant renouvellement d’autorisation d’un système de vidéoprotection

« LA POSTE » - 3, Place de la Mairie – 23190 BELLEGARDE-EN-MARCHE

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de la Sécurité Intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-
13 et R251-1 à R253-4 modifiés ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007, portant définition des normes techniques des systèmes de
vidéosurveillance ;

Vu la demande de renouvellement d’autorisation d'un système de vidéoprotection présentée par le
Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités «  LA POSTE » -  5,  rue de la Céramique
87033 LIMOGES ;

Vu le contrôle effectué par le référent sûreté ;

Vu  l'avis  émis  par  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  lors  de  sa  séance  du
12 décembre 2022 ;

Considérant que tous les documents utiles à l’instruction du dossier ont été transmis ;

Sur proposition de M. le Directeur de Cabinet de la Préfète de la Creuse

ARRÊTE :

Article 1  er   – Le Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités « LA POSTE » - 5, rue de la
Céramique  87033  LIMOGES,  est  autorisé  pour  une  durée  de  cinq  ans  renouvelable,  dans  les
conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre au sein de l’agence « LA POSTE » - 3, Place de
la  Mairie  –  23190  BELLEGARDE-EN-MARCHE,  un  système  de  vidéoprotection  conformément  au
dossier présenté.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi : - Sécurité des personnes – Prévention
des atteintes aux biens.
- Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.
- Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article 2 - Le public devra être informé par une signalétique appropriée :

- de manière claire, permanente et significative, à chaque point d’accès du public, de l'existence du
système de vidéoprotection et de l'autorité ou de la personne responsable,  notamment pour le
droit  d'accès  aux  images  des  conditions  dans  lesquelles  il  peut  exercer  son  droit  d'accès  aux
enregistrements.
- l’affichette mentionnera les références de la loi et des articles susvisés et les références du service
et de la fonction du titulaire du droit d’accès ainsi que le numéro de téléphone auquel celui-ci sera
joignable.

Le système de vidéoprotection autorisé est composé de deux caméras intérieures. Il ne devra pas
visionner la voie publique.
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Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès de :  
Directeur de la Sécurité et de la Prévention des Incivilités « LA POSTE » 

                            5, rue de la Céramique 87033 LIMOGES

Article  3 - Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire  ou  d'une
information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai maximum de 30 jours.

Article  4 -  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra tenir  un  registre  mentionnant  les  enregistrements
réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur  transmission  au
Parquet.

Article 5 - Le responsable de la mise en œuvre du système devra se porter garant des personnes
susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images
captées ou/et enregistrées et des atteintes à la vie privée qu'elles peuvent éventuellement impliquer
seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - L'accès à la salle de visionnage, d'enregistrement et de traitement des images, devra être
strictement interdit  à toute personne n'y ayant pas une fonction précise ou qui  n'aura pas été
préalablement habilitée et autorisée par l'autorité responsable du système ou de son exploitation.

Article 7 - Le droit d'accès aux informations enregistrées est réglé par les dispositions du Code de la
Sécurité Intérieure susvisé.

Article  8 -  Toute  modification  présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité  dans  les  lieux
protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant la protection des
images).

Article 9 - Sans préjudice des sanctions pénales applicables, la présente autorisation, pourra après
que  l'intéressé  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,  être  retirée  en  cas  de
manquement aux dispositions du Code de la Sécurité Intérieure, et en cas de modification des
conditions au vu desquelles elle a été délivrée.
Cette autorisation ne vaut qu'au regard du Code de la Sécurité Intérieure susvisé. Elle est délivrée
sans préjudice d'autres procédures éventuellement applicables (code du travail, code civil, code
pénal...).

Article  10 -  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture.
Elle pourra faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de
deux mois à compter de la date de sa notification ou de sa publication au document précité.

Article  11 -  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation  administrative
préalable  au  terme  du  délai  des  cinq  ans:  une  nouvelle  demande  devra  être  présentée  à  la
Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 12   -    M.  le Directeur des  Services du Cabinet de la Préfète de la Creuse est  chargé de
l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire est adressé au Directeur de la Sécurité et de la
Prévention des Incivilités « LA POSTE », ainsi qu’à M. le Maire de BELLEGARDE-EN-MARCHE.

Fait à Guéret, le 28 décembre 2022.

La Préfète,
Pour la Préfète et par délégation,
l’Adjointe au Directeur de Cabinet,

Signé : Maryse ROBERT
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 23-2022-12-29-00002
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTROLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE CHAMPAGNAT

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2020-11-18-023 du 18 novembre 2020 portant nomination des membres de la
commission de contrôle des listes électorales de la commune de Champagnat ;

VU l’incompatibilité de fonction de Mme Claire ZARROUK, 2ème adjointe au maire,  avec la qualité de
conseillère municipale membre de la commission ;

VU la proposition du maire en date du 7 décembre 2022, désignant M. Thierry MARCEAU délégué suppléant
de la commune, en remplacement de Mme ZARROUK ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

CHAMPAGNAT M. Gérard REBEYROLLE Mme Christiane NEOLLIER Mme Janine ROCHEZ Mme Agathe YVERNAULT M. Thierry MARCEAU

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs des services de l'Etat de la Creuse et dont un exemplaire sera transmis au maire.

Guéret, le 29 décembre 2022          
    

Pour la Préfète et par délégation,
Le Secrétaire Général,

signé : Bastien MEROT

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
des Collectivités

et de la 
Réglementation
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 23-2022-12-29-00003
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTROLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE JANAILLAT

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2020-11-20-032 du 20 novembre 2020 portant nomination des membres de la
commission de contrôle des listes électorales de la commune de Janaillat ;

VU l’incompatibilité de fonction de Mme Corinne MOREAU, 3ème adjointe au maire, avec la qualité de
conseillère municipale membre de la commission ;

VU la délibération du conseil municipal réuni le 9 décembre 2022, désignant M. Christian BEAUVAIS délégué
de la commune, titulaire, ainsi que Mme Bérengère DUBAR déléguée de la commune, suppléante,

Considérant qu’il convient de remplacer Mme Corinne MOREAU ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

JANAILLAT M. Didier DENIS Mme Jacqueline BESSE Mme Geneviève PARELON M. Christian BEAUVAIS Mme Bérengère DUBAR

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs des services de l'Etat de la Creuse et dont un exemplaire sera transmis au maire.

Guéret, le 29 décembre 2022

Pour la Préfète et par délégation,
Le Secrétaire Général,

signé : Bastien MEROT

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
des Collectivités

et de la 
Réglementation
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 23-2022-12-29-00004
PORTANT MODIFICATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE CONTROLE

DES LISTES ÉLECTORALES DE LA COMMUNE DE SAINT CHRISTOPHE

La Préfète de la Creuse,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code électoral, notamment ses articles L. 19 et R. 7 à R. 11, relatifs aux commissions de contrôle des 
listes électorales ;

VU le décret n° 2004-274 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Virginie DARPHEUILLE en qualité de préfète de 
la Creuse ;

VU la circulaire INTA1830120J du 21 novembre 2018 relative à la tenue des listes électorales et des listes 
électorales complémentaires ;

VU l’arrêté préfectoral n°23-2020-11-25-019 du 25 novembre 2020 portant nomination des membres de la
commission de contrôle des listes électorales de la commune de Saint Christophe ;

VU l’ordonnance du Président du tribunal judiciaire de Guéret, en date du 13 décembre 2022, désignant
M. Denis CARRE, délégué titulaire du tribunal, en remplacement de M. Christian LAGRANGE ;

Considérant qu’il convient de remplacer M. Christian LAGRANGE, décédé le 14 juin 2022 ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER  :  Les membres de la commission de contrôle des listes électorales de la commune désignée ci-
dessous, sont les suivants :

Commune
Délégués Administration Délégués Tribunal Délégués Commune

Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant Titulaire Suppléant

ST CHRISTOPHE M. Henri CEYSSON M. Angélo ZANCHI M. Denis CARRE M. Joël GALTIER Mme Stéphanie MAROTEAU

ARTICLE 2 : Le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse et le maire de la commune précitée, sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs des services de l'Etat de la Creuse et dont un exemplaire sera transmis au maire.

Guéret, le 29 décembre 2022 
    Pour la Préfète et par délégation,

Le Secrétaire Général,

signé : Bastien MEROT

Place Louis Lacrocq
B.P. 79 - 23011 Guéret Cedex 
Tel : 05.55.51.59.00 
Courriel : prefecture@creuse.gouv.fr
www.creuse.gouv.fr

Direction
des Collectivités

et de la 
Réglementation
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 23-2022-
PORTANT RENOUVELLEMENT DE L’AGRÉMENT D’INSTALLATEUR

DE DISPOSITIFS ANTIDÉMARRAGE PAR ÉTHYLOTEST ÉLECTRONIQUE (EAD)

A LA SOCIÉTÉ GROUPE PENE – GUÉRET
_________

La Préfète de la Creuse
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de la route, et notamment ses articles L. 234-2, L. 234-16 et L. 234-17 ;

Vu le code de la procédure pénale, notamment son article 41- ;

Vu le décret n°2011-1048 du 28 novembre 2011 relatif à la conduite sous influence de l’alcool ;

Vu le  décret  n°2011-1661  du  28  novembre  2011  relatif  aux  dispositifs  antidémarrage  par
éthylotest électronique ;

Vu l’arrêté  du  13  juillet  2012  fixant  les  règles  applicables  à  l’homologation nationale  des
dispositifs  d’antidémarrage par éthylotest  électronique et à leurs  conditions  d’installation
dans les véhicules à moteur ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  23-2017-12-07-002  du  11  décembre  2017  portant  agrément
d’installateur de dispositifs d’antidémarrage par éthylotest électronique à la société GROUPE
PENE installée 41 ZI Cher du Prat 23 000 Guéret ;

Vu la demande présentée par la société GROUPE PENE et complétée le 25 novembre 2022 en
vue du renouvellement de son agrément d’installateur EAD ;

Considérant que la demande susvisée remplit les conditions réglementaires exigibles ;

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet .

ARRÊTE

Article 1er – La société GROUPE PENE, représentée par son directeur M. Yan Gérard PEZI, est
agréée  pour  procéder  à  l’installation  des  dispositifs  antidémarrage  par  éthylotest
électronique prévus par les textes susvisés dans l’établissement sis 41 route Cher du Prat, ZI
Cher du Prat à Guéret (23 000).
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Article 2 – Cet agrément est renouvelé pour une durée de cinq ans à compter de la date de
signature du présent arrêté.
Sur demande de l’exploitant présentée trois mois avant la date d’expiration de la validité de
son agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toujours toutes les conditions
requises.

Article 3 – Tout fait susceptible de remettre en cause cet agrément doit être communiqué au
Préfet du département.

Article 4   –    Cet agrément peut être suspendu ou retiré :

– si  le titulaire ne dispose plus d’au moins un collaborateur formé à l’installation de
dispositifs  d’antidémarrage  par  éthylotest  électronique  et  n’ayant  pas  fait  l’objet  d’une
condamnation définitive figurant au bulletin n°2 de son casier pour un délit pour lequel la
peine complémentaire mentionnée au 7° du 1 de l’article L. 234-2 du code de la route, au 11 °
de l’article 221-8 du code pénal et au 14 ° de l’article 222-44 du même code ;

– si  le demandeur n’est plus en mesure de justifier la présentation d’une des pièces
prévues pour la constitution du dossier d’agrément.

Article 5 – Le présent arrêté peut être contesté, en saisissant dans le délai de deux mois à
compter de sa notification, soit le préfet du département par un recours gracieux, soit le
Ministre de l’Intérieur par un recours hiérarchique, soit le tribunal administratif de Limoges
par un recours contentieux.
Le recours gracieux et/ou hiérarchique prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors
être introduit  dans les  deux mois  suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité
compétente, le silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision
implicite de rejet.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés,  toute personne peut  obtenir  communication et,  le  cas  échéant,  rectification ou
suppression des informations la concernant,  en s’adressant à la Direction des services du
Cabinet – Mission Éducation et Sécurité Routières.

Article 6 – M. le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfecture de la Creuse est chargé de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
Préfecture de la Creuse et notifié à M. Yan PEZI, directeur de la Société GROUPE PENE.

        Guéret, le 16 décembre 2022

    Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Signé : Benoît BAYARD
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